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Introduction

✤ Un constat : la Belgique, nouveau laboratoire des innovations démocratiques ? 

✤ Un point de départ :   la conviction commune de la nécessité de démocratiser 
le modèle représentatif belge 

✤ Un objectif : réfléchir aux conditions juridiques de la démocratisation

✤ Une démarche : 

✤  En partant du réel

✤ En cernant le cadre juridique 

✤ En testant leur juridicité



LE BUDGET PARTICIPATIF



Le budget participatif de Verviers 2017-2018



2ème phase (mars 2018): sélection et 
priorisation des projets

✤Comité de sélection

✤4 conseillers communaux + 25 
citoyens désignés par le conseil 
communal

1ère phase (mars-octobre 
2017) : appel à projets < 
citoyens 

3ème phase : 
exécution par le 
Collège… 1er projet : 
08/2019 !

Les chiffres

✤ 200 000 euros

✤ 11 projets retenus

4ème phase :
✤évaluation ?

Partir du réel …



Cadre juridique

✤ Articles 41 et 162 de la Constitution

✤ Article 1321-3 CDL : «Selon les modalités qu’il détermine, le conseil 
communal peut décider d’affecter une partie du budget communal, 
appelée budget participatif, à des projets émanant de comités de 
quartier ou d’associations citoyennes dotées de la personnalité 
juridique»



Le budget participatif de Bruxelles-Ville 2018



1ère phase: co-création Ville/
Habitants en atelier citoyen

4ème phase : octroi 
des budgets

✤Par la Ville qui 
«s’engage  à financer les 
initiatives 
sélectionnées»

Les chiffres

✤134 070 euros

✤36 projets déposés

✤10 projets retenus

✤2045 votants

5ème phase : 
exécution  par la Ville 
et/ou les citoyens

Partir du réel …

2ème phase : 1ère sélection de 
projets par le Collège

✤ 32 projets examinés par le 
Collège

✤ 18 projets sélectionnés (critère?)

3ème phase : 2ème sélection par 
unVote citoyen

6ème phase : 
évaluation



Cadre juridique

✤ Articles 41 et 162 de la Constitution

✤ «Le conseil communal peut affecter une partie du budget, appelée budget 
participatif, à des projets émanant de comités de quartier ou d'initiatives 
citoyennes, sur proposition d'un jury composé majoritairement de 
citoyens domiciliés dans la commune et ne siégeant pas au conseil 
communal» (Art. 258bis NLC RB < Ord. 5.3.2009, M.B. 13.3.2009)].





Test de juridicité

✤ Cadre constitutionnel : 

✤ articles 41 et 162 de la Constitution  

SLCE : «Un tel système n’est pas compatible avec l’article 162, alinéa 2, 2°, de la Constitution qui prévoit l’attribution aux conseils 
communaux de tout ce qui est d’intérêt communal. (…) Compte tenu de l’objection fondamentale qu’appelle la disposition à l’examen, 
elle ne sera pas examinée plus avant.

<Avis CE 44.783/2/V  du 24 juin 2008 (RB) ; Avis 50.714/4 du 11 janvier 2012 (RW)

✤ quid de l’article 170 § 3 de la Constitution ? 

✤ Cadre législatif : 

✤ Verviers : un dispositif participatif conforme à l’article 1321-3 CDL

✤ Bxls-Ville : un dispositif participatif à cheval entre budget participatif (Art. 258bis NLC RB) et consultation populaire 
communale (article 318 NLC RB)

==> Des législateurs régionaux pris en tenaille entre  : 

✤ Un dynamisme participatif local 

✤ Un cadre constitutionnel interprété de manière très restrictive



Het gentse burgerbudget 2016-2018



3ème phase : 2ème sélection de projets

✤ Chambre du dialogue (30 %)

✤  Vote en ligne (70%) 

==> 17 projets retenus

✤ Fin 8/2017 - 10/2017  

1ère phase: projets < citoyens 

✤ Dépôt en ligne des projets

✤ 6 mois : fin 12/2016 à 6/2017

4ème phase : octroi 
des budgets

✤Par le collège 
communal

✤10/2017

Les chiffres

✤1 035 000 euros

✤283 projets déposés

✤17 projets retenus

✤15 277 votants

5ème phase : 
évaluation

✤Par les autorités et les 
citoyens

✤03/2018

Partir du réel …

2ème phase : 1ère sélection 
(recevabilité) par le Collège

✤ Fin 8/2017 - 10/2017  





Cadre juridique

✤ Articles 41 et 162 de la Constitution

✤ Reglement 20/12/2016 voor het burgerbudget voor Gent 2016-2018

✤ Décret flamand du 22/12/2017 sur l’administration locale



Test de juridicité

✤ Un cadre juridique non explicité

✤ Une initiative triplement participative (initiative, co-sélection, réalisation des 
projets)

✤ Une initiative à cheval entre budget participatif (article 304 § 6 DAL) et 
consultation populaire (articles 305 DAL )

✤ Sur le budget participatif : le silence étonnant de la SL en 2017 !

✤ Sur la consultation populaire : l’exclusion du budget (articles 305 DAL )

✤ Constat : un cadre juridique décourageant pour  une initiative performante 

DPC Gent 2018 : «We vertrekken daarbij vanuit een grondige omgevingsanalyse» 



Le tirage au sort



Partir du réel … 
Des initiatives citoyennes

✤ 2 élues au Conseil 
communal 
d’Ottignies-LLN

✤ Tirage au sort de 
l’ordre des candidats

✤Elu.e =Porte-parole 
(2 ans, AG, 

✤ Tirage au sort au 
niveau communal

✤ 2018-2019 : 
expérience 
Chastre ?

✤ Mise en place et 
promotion d’une 
assemblée < tirage 
au sort

✤ 1 élu au PRB 



Des initiatives institutionnelles 
ponctuelles

http://www.parlement.brussels/
panel_citoyen_fr/


http://www.pfwb.be/infos-pratiques/actualites/parlement-citoyen-un-projet-participatif-du-pfwb


Printemps 2017

 Printemps 2018

https://www.parlement-wallonie.be/panel-citoyen-jeunes

Automne 2017

http://www.parlement.brussels/panel_citoyen_fr/
http://www.pfwb.be/infos-pratiques/actualites/parlement-citoyen-un-projet-participatif-du-pfwb
https://www.parlement-wallonie.be/panel-citoyen-jeunes


Décret CG 29/02/2019 instituant un dialogue citoyen permanent en Communauté germanophone 

✤  1 à 3 
ASSEMBLEES 
CITOYENNES /an

✤ 25 à 50 membres /
assemblée

1 initiative institutionnelle 
permanente

✤  1 CONSEIL CITOYEN

✤ 24 tirés au sort < AC

✤ Mandat de 18 mois

✤  Choix des thèmes /an 

✤ Mise en place et 
organisation

✤ Suivi de l’exécution des 
recommandations

✤ Recommandations 

✤ Présentation au Parlement 

✤ Avis de la Commission compétente



Test de juridicité
✤ Le tirage au sort, au coeur des assemblées (en tout ou en partie) ? 

✤ L’élection, trésor et verrou constitutionnel : articles 61 et suiv. , articles 116 et suiv. , article 162 
1° de la Constitution

✤ Réviser l’articles 67 (Sénat)

✤ Le tirage au sort,  en dehors des assemblées ? 

✤ La prudence de la Communauté germanophone : pas d’avis de la SL du Conseil d’Etat en 2018 

✤ Le tirage au sort n’est pas incompatible avec le caractère représentatif et ou le mandat 
représentatif 

✤ Quid de de l’article 33 alinéa 2 de la Constitution ? : une nécessité de réviser la Constitution si 
une assemblée tirée au sort intervient comme organe autonome dans la procédure d’adoption 
des normes

✤ Le tirage au sort, fruit défendu des entités fédérées ? Une interprétation démocratisée de 
l’autonomie constitutive   





Conclusions : Effet de mode ou 
lame de fond ?  

✤ Une lame de fond dans un carcan juridique démodé

>< Ecueils de cette tension : 

✤ Une perte de terrain du droit

✤ Un renforcement de l’exécutif ?

✤ Un risque de déception citoyenne

✤ Une inattention juridique aux conditions de la participation (obligation, âge, 
modalités concrètes ) 

✤ Pour une Constitution protectrice (et non protectionniste) : créer des nouveaux droits 
politiques pour approfondir la démocratisation 


